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Nominations 

 
 

• M. Grégory Emery : Fin de fonctions 
comme directeur général de la Santé. 
Ancien collaborateur de MM. Édouard 
Philippe et Olivier Véran. 

• M. Martin Trelcat : Conseiller offre de 
soins au cabinet de M. Yannick Neuder, 
il est nommé directeur général du 
groupement des hôpitaux de l’Institut 
catholique de Lille. 

• Mme Sonia TIR : Directrice de cabinet 
de Mme Anne-Claire BOUX, maire 
adjointe de Paris chargée de la santé 
publique et de la lutte contre les 
pollutions, rejoint le cabinet de conseil 
Wemean. 

 

 

 
 
 
 
  
 

 

 

Fin de vie : Retailleau dénonce un texte “d’abandon” – Invité sur 
LCI, Bruno Retailleau (LR) a vertement critiqué la proposition de loi 
sur la fin de vie, qu’il juge "permissive" et menaçant "la dignité 
humaine". Il redoute un glissement vers une euthanasie 
systématique, au détriment du suicide assisté. Un amendement 
soutenu par LFI, élargissant les modalités d’administration de la 
substance létale, a ravivé ses craintes. 

Déserts médicaux – Le Premier ministre François Bayrou présente 
ce 25 avril dans le Cantal un "pacte de lutte contre les déserts 
médicaux", accompagné de Catherine Vautrin, Yannick Neuder, 
Philippe Baptiste et Françoise Gatel. Cette initiative s'inscrit dans les 
priorités gouvernementales, alors que le ministre de la Santé a déjà 
engagé une concertation avec les professionnels, élus et patients. 
Une proposition de loi transpartisane portée par Guillaume Garot sera 
débattue à l’Assemblée le 6 mai. Cette séquence intervient à la veille 
d’une grève des médecins et de manifestations contre le projet de 
régulation à l’installation. 

Désinformation en santé – Lors d’un colloque ministériel, Yannick 
Neuder a annoncé le lancement d’une politique publique structurée 
contre la désinformation en santé. Elle reposera sur la création d’un 
observatoire national, un programme d’éducation critique, et un label 
de fiabilité pour les experts et instituts médicaux. Il a également 
insisté sur la responsabilité des plateformes numériques. 

Vaccination – Le ministre de la Santé annonce un élargissement de 
la stratégie vaccinale contre les méningites. La vaccination devient 
obligatoire avant 2 ans pour les souches A, C, W, Y, avec un 
rattrapage prévu jusqu’à 5 ans. Un rappel est aussi recommandé pour 
les 11-14 ans en collège, en parallèle de la campagne contre le HPV, 
et les 15-24 ans non à jour devront être rattrapés. 

Réorganisation de l’OMS – Face à un déficit causé notamment par 
les coupes budgétaires américaines, l’OMS lance une restructuration 
majeure. Le nombre de départements sera réduit de 76 à 34 et la 
direction recentrée autour de 7 membres à Genève. Des 
licenciements sont prévus, mais sans chiffres avancés. 

Aides publiques aux entreprises – Auditionné par le Sénat, Patrick 
Martin a défendu les aides comme des compensations nécessaires 
face aux contraintes réglementaires. Il a critiqué leur instabilité et 
plaidé pour leur simplification, tout en évoquant en creux la question 
du financement du système de santé. La polémique sur les aides 
touchées par de grands groupes comme Sanofi ou Carrefour, malgré 
leurs dividendes, a été relancée. 

 

Déserts médicaux : dispositifs et pactes – Le 
gouvernement prévoit un dispositif incitant les médecins 
à exercer jusqu’à deux jours par mois dans des déserts 
médicaux, avec une mise en place attendue pour 
septembre. Les ARS et préfectures, en concertation 
avec les élus locaux, identifieront les zones concernées, 
et une incitation financière sera proposée aux médecins 
volontaires. Toutefois, le ministre Yannick Neuder reste 
prudent quant à d’éventuelles sanctions. Par ailleurs, 
François Bayrou a lancé un pacte pour lutter contre les 
déserts médicaux dans le Cantal, visant à réorienter 30 
millions de consultations annuelles. Le plan inclut aussi 
une augmentation de 20 % des étudiants en santé d’ici 
2030 et le développement des stages en milieu rural. 

Propositions LIOT : extension de l'AME et lutte 
contre la mortalité infantile – Le groupe LIOT 
proposera, lors de sa journée d’initiative parlementaire 
du 15 mai, une loi pour étendre l’aide médicale d’État 
(AME) à Mayotte, seule île à en être privée. Cette 
absence d’AME entraîne une surcharge des urgences du 
Centre hospitalier de l'île, selon Estelle Youssouffa. Un 
autre texte visera la lutte contre la mortalité infantile, 
avec des mesures telles que la création d’un registre 
national des naissances et la généralisation des 
formations aux urgences obstétricales. 

Retraite – Un décret entrera en vigueur le 1er 
septembre, abaissant le droit à la retraite progressive à 
60 ans, à la suite d’un accord entre le Medef, la CFDT et 
la CFTC. Ce dispositif sera accessible aux salariés du 
secteur privé ainsi qu’aux fonctionnaires de l’État, mais 
exclura les fonctionnaires territoriaux et hospitaliers. 


